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le 27 août 2004

Madame la Présidente,

J’ai l’honneur de vous transmettre, à titre d’information à l’intention des membres du Conseil permanent, le rapport du Secrétariat général sur le séminaire: “Identification, collecte, gestion des stocks, et destruction des armes individuelles et des armes légères”, tenu à Managua (Nicaragua) les 12 et 13 mai 2004.

Ce séminaire a été organisé par le Secrétariat général et le Gouvernement du Nicaragua, en coordination avec le Collège interaméricain de défense, conformément aux dispositions de la résolution AG/RES. 1968 (XXXIII-O/03), “Prolifération et trafic illicites d’armes individuelles et d’armes légères”. Il a été financé par le Ministère des affaires étrangères du Brésil, le Ministère des affaires étrangères du Canada, par l’intermédiaire du Programme de sécurité humaine, le Département d’État des États-Unis, et par la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD).
Le séminaire avait pour objectif de faciliter l’échange d’information et le dialogue entre les experts et les autorités de divers États sur les initiatives d’envergure nationale, régionale et continentale mises en œuvre dans différentes parties du Continent.
De même, les experts ont formulé toute une gamme de recommandations techniques concrètes visant à renforcer les mesures continentales de contrôle des armes individuelles et des armes légères, recommandations que les organes politiques de l’OEA, et en particulier la Commission sur la sécurité continentale, devraient connaître et examiner, selon le Secrétariat.

Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Madame la Présidente, les assurances de ma très haute considération.


Luigi R. Einaudi


Secrétaire général adjoint

Son Excellence 
Madame l’Ambassadrice Carmen Marina Gutiérrez

Représentante permanente du Nicaragua

  près l’Organisation des États Américains

Présidente du Conseil permanent

Washington, D.C.

RAPPORT DU SECRÉTARIAT GÉNÉRAL SUR LE SÉMINAIRE:

“IDENTIFICATION, COLLECTE, GESTION DES STOCKS, ET DESTRUCTION

DES ARMES INDIVIDUELLES ET DES ARMES LÉGÈRES”, 

TENU À MANAGUA, NICARAGUA, LES 12 ET 13 MAI 2004

INTRODUCTION

Les 12 et 13 mai 2004, le Gouvernement du Nicaragua a été l’hôte d’un séminaire d’une durée de deux jours intitulé: “Identification, collecte, gestion des stocks et destruction des armes individuelles et des armes légères”.  Ce séminaire a été organisé par le Secrétariat général (Bureau du Secrétaire général adjoint) et le Gouvernement du Nicaragua, dans le cadre d’une action coordonnée avec le Collège interaméricain de la défense, en application de la résolution AG/RES. 1968 (XXXIII-O/03), “Prolifération et trafic illicites d’armes individuelles et d’armes légères”.  Il a été financé par le Ministère des affaires étrangères du Brésil, le Ministère des affaires étrangères du Canada, par l’intermédiaire du Programme de sécurité humaine, le Département d’État des États-Unis, et par la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD).

Le séminaire susmentionné avait pour but de présenter les initiatives prises aux niveaux national, régional et continental sur les armes individuelles et les armes légères afin d’enrichir les connaissances des experts et des autorités nationales sur ce problème et les diverses solutions mises en oeuvre à travers le Continent américain.  À cette fin, les experts techniques et les autorités nationales compétentes ont procédé à des exposés, échanges d’informations et dialogues.  Toute une gamme de recommandations techniques concrètes visant à renforcer les mesures continentales de contrôle des armes individuelles et des armes légères ont aussi été présentées par les experts techniques participants à des fins d’examen par les organes politiques de l’Organisation.

Des experts représentant le Centre régional des Nations Unies pour la paix, le désarmement et le développement en Amérique latine et dans les Caraïbes (UN-LiREC), l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE), la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) de l’OEA, un représentant du Secrétariat pro tempore de la Commission consultative de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA), du Collège interaméricain de la défense et de la CARICOM ont fait des exposés d’un point de vue régional et sous-régional.  Des exposés ont aussi eu lieu sur le cas du Brésil, du Canada, du Chili, de El Salvador, des États-Unis d’Amérique et du Nicaragua.

Les exposés faits pendant le séminaire sont résumés ci-dessous et apparaissent dans l’ordre de leur présentation. Chaque exposé a été enregistré et peut être obtenu auprès du Secrétariat à l’Assemblée générale, de la Réunion de consultation et du Conseil permanent, avec indication du numéro de classement:

Livre blanc concernant le Continent américain, assorti d’un recueil des dispositions juridiques relatives aux armes, de M. Michael B. Sullivan, Juriste principal du Département des services juridiques de l’OEA et Conseiller juridique auprès de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD), SEMAPAL/doc.7/04.

Le “Livre blanc” consiste en un recueil des dispositions des lois, décrets, règlements et résolutions ministériels de tous les pays du Continent présentés sous forme résumée et organisée.  Il comprend aussi une analyse des normes en vigueur dans un pays comparées aux dispositions correspondantes de certains traités internationaux ou instruments de loi ou règlement type, ainsi que des documents sur les pratiques optimales en la matière.  L’élément comparatif de l’analyse est fondamental parce qu’il permet d’avoir accès au régime juridique pertinent des pays voisins et d’en prendre connaissance tout en facilitant et en intensifiant la coopération et la collaboration entre eux. 

Destruction des armes individuelles et des armes légères, de M. Péricles Gasparini Alves, Directeur du Centre régional des Nations Unies pour la paix, le désarmement et le développement en Amérique latine et dans les Caraïbes (UN-LiREC).


Le Directeur de l’UN-LiREC a fait un exposé sur le Système de gestion des armes individuelles et des armes légères (SALSA) ainsi que sur les diverses bases de données de ce système relatives aux armes à feu et aux armes légères sur le plan régional.  Le Système SALSA contient sur les armes à feu, les munitions et les explosifs dans les pays d’Amérique latine et de la Caraïbe des renseignements spécifiques tels que les suivants: les lois, normes, décrets et directives nationaux; les règles et procédures régissant les industries et les courtiers; les cours de formation sur des questions relatives au contrôle des armes et au trafic illicite; la gestion de l’import-export et du transit; les points de contact aux ministères des affaires extérieures, aux parlements, aux douanes et ailleurs; la destruction des armes et la gestion des stocks.


Bien que les installations de la conférence n’aient pas permis une démonstration sur place du système lors de la séance plénière, M. Gasparini a pu montrer à quelques représentants intéressés comment l’utiliser sur un poste de télégestion non loin de la salle.

Recueil des réglementations et manuels d’Europe orientale, de l’Ambassadeur Lamberto Zannier, Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE), SEMAPAL/doc.9/04.

L’OSCE a publié un système intégré et complet de mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité (CSBM) et de mesures connexes et sert de lieu de dialogue permanent pour les questions de sécurité parmi ses États participants.  L’un des instruments les plus intéressants et efficaces qui a été mis en place dans ce contexte est un document très élaboré sur les armes légères et de petit calibre approuvé par le Forum pour la coopération en matière de sécurité (FSC) le 24 novembre 2000, qui prend en compte les préoccupations liées à la prolifération de ces armes. 

Le Document en question engage les États participants à se tenir à un certain nombre de normes, qui, si elles sont appliquées dans leur intégralité, appuieront les États dans les efforts qu’ils déploient pour faire partie intégrante d’un système opérationnel régional.  Ces normes comprennent notamment: le marquage des armes; des critères et des contrôles communs à l’exportation; la gestion des stocks; la réduction des stocks excédentaires et la destruction; l’alerte rapide, la prévention des conflits, la gestion des crises et la réadaptation pendant la période postérieure à un conflit et les échanges d’informations.

Identification, collecte, gestion des stocks et destruction des armes individuelles et des armes légères, de Mme Helen Verspeelt, Programme régional, Programme des Nations Unies pour le développement, SEMAPAL/doc.20/04.

Le PNUD appuie les programmes de contrôle des armes en ayant pour objectif général de réduire l’incidence et le potentiel de la violence armée.  Les divers moyens qui existent de collecter des armes sont les suivants: recherche et confiscation; amnistie; rachat; zones libres d’armes; armes pour le développement; armes au moyen d’incitations telles que nourriture, biens, jouets ou par tirage au sort; armes liées au développement.  Il est indispensable d’effectuer des études de motivation et de perception pour planifier les initiatives les plus appropriées de collecte et le type d’incitation à appliquer.  Les campagnes de sensibilisation revêtent de l’importance et doivent être liées aux initiatives de collecte.  Un processus de rassemblement participatif des armes aboutit généralement à de meilleurs résultats qu’un processus de rassemblement imposé par les autorités.  Le contrôle régional des armes à feu et des armes légères doit viser à harmoniser les lois, à renforcer les capacités nationales, les contrôles aux frontières et la mise en commun des expériences fructueuses.

Identification et emplacement des armes individuelles et des armes légères, de Charles Hauser, Chef, Service de traçage des armes à feu, Bureau des États-Unis de l’alcool, du tabac, des armes à feu et explosifs (ATF), SEMAPAL/doc.10/04.

Les informations sur le traçage des armes à feu peuvent être utilisées pour établir un lien entre un suspect et une arme à feu dans le cadre d’une enquête criminelle; identifier de potentiels trafiquants, qu’il s’agisse de courtiers dûment autorisés ou non; et détecter pour les sources, les chemins, et espèces d’armes utilisées à des fins criminelles des caractéristiques à l’intérieur des États, inter-États ou internationales.  L’ATF s’emploie à établir une infrastructure internationale pour le traçage des armes afin de lutter contre le trafic international illicite.  L’ATF comprend un service de traçage international d’armes à feu qui travaille en collaboration avec Interpol et d’autres partenaires, y compris le Programme d’action des Nations Unies concernant les armes individuelles et les armes légères.  L’ATF a mis en place un système Internet de pistage d’armes à feu, E*Trace, selon lequel des demandes de pistage sont présentées au Centre national de traçage de l’ATF et l’ATF envoie les résultats et l’analyse de ses recherches à l’organisme demandeur.  Ce système peut être utilisé par les agences de répression de tous les pays.  Son utilisation est gratuite, il suffit d’être branché sur l’Internet et d’avoir reçu une formation minimale dans ce domaine. 

Le cas du Chili: technologie et matériel spécialisés pour la gestion des stocks d’armes individuelles et d’armes légères, du Général Eduardo Aldunate, Armée chilienne, SEMAPAL/doc.11/04.

Le Chili a une législation et une structure qui lui permettent de traiter de façon appropriée la question des stocks.  La Direction générale de mobilisation nationale est l’organisme de plus haut niveau chargé de l’application de la Loi sur le contrôle de l’armement et celui qui conseille directement le Ministre de la défense nationale et le Congrès.  La Direction générale a pu jouer son rôle avec succès et efficacité parce qu’elle possède une législation adéquate, une organisation efficace, une direction centralisée et qu’il existe une bonne coordination non seulement entre les institutions de l’État, mais aussi avec les organisations non gouvernementales (ONG), les organismes universitaires, privés, internationaux, et que toute la société civile participe au processus de contrôle et de surveillance de l’application de la Loi sur le contrôle de l’armement.

Le cas du Brésil, de M. Pablo Dreyfus, Enquêteur principal, Organisation Viva Rio, SEMAPAL/doc.12/04.

Le Projet de contrôle des armes à feu (Viva Río) au Brésil a pour objectif principal de réduire la violence dans la ville de Río de Janeiro, moyennant des méthodes de recherche, d’incidence, et la mise en oeuvre de projets dans cinq domaines: développement communautaire, éducation, sports et environnement et droits de la personne et sécurité publique, ainsi qu’au moyen d’une stratégie d’élaboration de projets pilotes susceptibles d’être adoptés par les gouvernements et exécutés sur une plus grande échelle dans le cadre des politiques gouvernementales.

Parmi les projets mis en place par Viva Río, il convient de distinguer les suivants: la création, l’organisation et la modernisation de la base de données et d’un manuel dans lequel figurent plus de 225 000 armes, fusils et sous-mitraillettes confisqués; la saisie de pistolets et de revolvers Taurus enregistrés légalement dans un premier temps; appui aux demandes de recherche internationale; assistance technique à l’application de l’article 1 de la loi 10.826 (fondé sur le projet du PNUD); et cérémonies annuelles de destruction publique des armes confisquées.

Initiatives de réduction des armes, de M. Paul Galveias, Technicien en armes à feu, Gendarmerie royale du Canada (GRC), SEMAPAL/doc.13/04.

L’approche canadienne de la question des armes individuelles comporte essentiellement trois “pistes” interdépendantes, portant sur les aspects du contrôle des armes, du contrôle des délits et de l’édification de la paix du problème aux niveaux national, régional et mondial.  La collecte et la destruction des armes est une priorité dans le cadre de la stratégie globale canadienne relative aux armes individuelles, qui est axée sur les questions d’offre, de transit et de demande d’armes en tant que facettes du même problème.  Le but ultime de cette approche intégrée est de mieux protéger de la violence armée la population et ses communautés.  La GRC a pris des mesures proactives pour appuyer les initiatives visant à accroître la sécurité du public et réduire la violence liée aux armes illicites dans la société en participant aux missions des Nations Unies destinées à détruire les armements militaires illicites, excédentaires et obsolètes pour les empêcher d’entrer sur le marché illicite.  La GRC a aussi établi une base de données électronique globale sur les armes à feu, à savoir le Tableau de référence des armes à feu, dont l’utilisation doit permettre un recensement exact des armes à feu. Le FRT représente la norme employée par Interpol, les Nations Unies, et l’OEA pour l’identification, et est intégré à la SALSA pour permettre l’identification exacte des armes à feu.
Le cas de la CARICOM, du Colonel Edmund Ernest Dillon, Groupe d’étude régionale de la CARICOM sur le crime et la sécurité, SEMAPAL/doc.14/04.

L’objectif premier du Groupe d’étude est d’examiner les causes principales des crimes et de recommander des approches pour traiter les problèmes interdépendants que représentent les drogues illicites, les armes à feu illicites et le terrorisme.  Le Groupe d’étude a reconnu que dans les Caraïbes et peut-être dans le Continent, les menaces à la sécurité, les questions et les défis qui se posent ne peuvent pas être examinés dans une optique traditionnelle, mais doivent l’être dans une perspective multidimensionnelle à l’aide de paramètres politiques, économiques, sociaux, sanitaires et environnementaux. La CARICOM a adopté une approche fondée sur la coopération et la collaboration entre ses membres.

Le Projet MARAS, de Mme Margarita Chávez, Directrice, Commission antidrogues salvadorienne (COSA), SEMAPAL/doc.15/04.

Les membres des gangs sont caractérisés par la transculturation des normes, valeurs et forme de vie provenant des rues des villes nord-américaines; la formation de vastes gangs qui dépassent le simple critère de territorialité, mais qui le maintiennent par la configuration de divers sous-groupes; le recours récurrent à la violence, non seulement en tant que forme de défense, mais aussi comme un moyen de s’auto-affirmer; et des activités d’ordre délictueux.

Les membres des gangs gèrent une culture de violence dont les délits les plus fréquents sont les suivants: trafic, vente et distribution de drogues; séquestrations; vols à main armée de véhicules, sacs, portefeuilles, accessoires en or, montres, etc.; déclenchement de bagarres dans les rues et troubles dans les établissements publics.  Le Gouvernement de El Salvador a répondu par des actions équilibrées et le partage des responsabilités, notamment au moyen de l’élaboration et de l’application de la loi Antigangs et de programmes de prévention, de réadaptation et de réinsertion. 

Le rôle du Collège interaméricain de la défense dans l’identification, la collecte, la gestion des stocks et la destruction des armes individuelles et des armes légères, du Général Carl H. Freeman, Directeur du Collège, SEMAPAL/doc.16/04.
La mission du Collège est de former les officiers militaires, les hauts fonctionnaires civils et le personnel de haut rang chargé de la sécurité en matière de défense et de sécurité continentale dans la ligne des mandats de l’Organisation des États Américains. Le CID est une institution valable, moderne et efficace pour l’OEA. Il facilite les relations entre les civils, les militaires et la police, et encourage le respect des droits de la personne, la lutte contre la corruption, l’appui à la démocratie et ses institutions, et l’adoption de mesures de confiance mutuelle. De même, il stimule la connaissance et la réflexion profonde sur les thèmes de défense et de sécurité continentale.
Programme de limitation et de contrôle des armes en Amérique centrale visant à obtenir un équilibre raisonnable des forces et à encourager la stabilité, la confiance mutuelle et la transparence, de M. Félix Alejandro Maradiaga Blandón, Conseiller de la Direction supérieure, Ministère de la Défense du Nicaragua, SEMAPAL/doc.17/04.

En 2003, la Présidence de la République du Nicaragua a proposé la création d’une Commission interorganisations régionale et un projet de programme centraméricain de limitation et de contrôle des armements visant à obtenir un équilibre raisonnable des forces dans la région, conformément à l’esprit du Traité cadre de sécurité démocratique de 1995.  Quelques mois plus tard, siégeait pour la première fois le Conseil intersectoriel des Ministres des pays d’Amérique centrale, composé des Ministres des affaires étrangères, de la défense, de l’intérieur ou de la sécurité publique et les chefs des forces policières et militaires de la région.

M. Maradiaga Blandón a expliqué que l’objet du Programme régional est d’obtenir un équilibre raisonnable des forces en Amérique centrale, ainsi que d’encourager la stabilité, la confiance mutuelle et la transparence en matière de sécurité et de défense entre les pays centraméricains.  Les composantes générales du programme sont: l’équilibre raisonnable des forces; le contrôle des armements; et d’autres mesures de renforcement de la confiance et de la sécurité, qui prises ensemble représentent plus de vingt-deux actions régionales et nationales.

Allocution de l’Ambassadrice de Colombie au Nicaragua, Mme Melba Martínez López, représentant le Secrétaire pro tempore de la Commission consultative de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA), SEMAPAL/doc.21/04.

L’Ambassadrice de Colombie au Nicaragua a fait un exposé sur les activités de la Commission consultative de la CIFTA et en particulier sur les résultats de la Première Conférence des États parties tenue à Bogota (Colombie) les 8 et 9 mars 2004.  À cette Conférence, les États parties ont adopté la Déclaration de Bogota sur le fonctionnement et l’application de la Convention (CIFTA/CEP-I/DEC.1/04), document qui analyse l’application de la Convention, les activités menées par la Commission consultative, et les mesures nécessaires pour renforcer la lutte contre le fléau que représentent la fabrication et le trafic illicites des armes à feu à l’intérieur des États et dans le cadre de la coopération internationale.  La Déclaration contient aussi une série d’éléments opérationnels ponctuels qui permettront aux États membres de perfectionner les mécanismes de contrôle existants; l’adoption de mesures législatives nationales conformes à la Convention et la formulation de programmes d’échange de données d’expériences et de formation, dans le cadre de l’assistance offerte par divers organismes internationaux et agences de coopération multilatérales, régionales et nationales.

Les allocutions d’ouverture et de clôture ont été prononcées par le Secrétaire général adjoint de l’OEA, l’Ambassadeur Luigi R. Einaudi (SEMAPAL/doc.4/04); le Président de la Commission sur la sécurité continentale, l’Ambassadeur Enrique Chase Plate, Représentant permanent du Paraguay (SEMAPAL/doc.5/04); le Président de la République du Nicaragua, Enrique Bolaños Geyer (SEMAPAL/doc.6/04); et le Ministre des affaires étrangères du Nicaragua, Norman Caldera Cardenal, (SEMAPAL/doc.18/04). Une liste de tous les participants à ce séminaire est aussi disponible (SEMAPAL/doc.19/04 rev. 1).

RECOMMANDATIONS

Au cours d’une période de discussion ouverte qui a suivi les exposés, les participants au séminaire ont été encouragés à présenter des recommandations au Secrétariat général à des fins d’examen par les organes politiques compétents de l’Organisation.  Ils ont formulé les recommandations suivantes:

1. Un programme global opérationnel destiné à traiter des questions liées à l’identification, la collecte, la gestion des stocks et la destruction des armes individuelles et des armes légères devrait être élaboré au Secrétariat général et coordonné par l’un des bureaux permanents, unités ou services du Secrétariat. Ce programme serait chargé de mettre en oeuvre les mandats de l’Assemblée générale concernant les armes individuelles et les armes légères, ainsi que de renforcer les buts et objectifs de la Commission consultative de la CIFTA.

2. Un fonds spécifique devrait être créé à l’OEA, qui servirait à recueillir des fonds et à les acheminer vers les États membres au profit de leurs programmes de collecte, de  destruction des armes individuelles, ainsi que de formation. Ce type de fonds pourrait s’inspirer du Fonds pour la paix de l’OEA.

3. Le Secrétariat général pourrait mettre en place et faciliter des cours approfondis sur la destruction et la gestion des stocks d’armes à feu en liaison avec l’UN-LiREC et le Collège interaméricain de la défense.

4. Les pays devraient faire un meilleur usage du site Web du Système de gestion des armes individuelles et des armes légères (SALSA) qui centralise les informations sur les questions relatives aux armes individuelles et armes légères dans le Continent américain, y compris les législations comparées figurant dans le “Livre blanc”, le texte intégral des lois, les points de contact, les liens avec les organisations connexes, les listes d’experts et de documents.  Les aspects de SALSA ouverts au public peuvent être consultés sur l’Internet à l’adresse www.salsa-system.org. Les représentants agréés des pays peuvent aussi s’adresser à la CICAD ou à l’UN-LiREC pour avoir accès aux parties sécurisées du système SALSA.

5. Les États membres devraient faciliter l’installation du logiciel de SALSA pour contrôler les importations, exportations et transbordement des armes à feu licites, approuvées par la CICAD, et envisager d’installer le système E-Trace mis en place par l’ATF pour le traçage des armes à feu retrouvées dans le cadre d’affaires criminelles.

6. La Déclaration de Bogota, adoptée à la Première Conférence des États parties à la CIFTA tenue en mars 2004, prévoit notamment la convocation d’un groupe d’experts mixte CIFTA-CICAD pour élaborer une législation-type concernant le marquage des armes à feu, le recensement des délits, la confiscation/saisie, les mesures de sécurité et le renforcement des contrôles aux points d’exportation.  Ce groupe d’experts pourrait aussi être chargé de déterminer les pratiques optimales continentales de destruction des armes à feu, y compris d’établir une norme continentale pour la définition de la destruction d’une arme à feu et de la gestion des stocks, ainsi que des règles applicables au personnel travaillant dans ces domaines. 

7. Les États membres devraient envisager d’utiliser le “Programme de limitation et de contrôle des armes en Amérique centrale visant à obtenir un équilibre raisonnable des forces et à encourager la stabilité, la confiance mutuelle et la transparence”, qui tire son origine du Traité cadre de sécurité démocratique en Amérique centrale, en tant qu’exemple de mécanisme sous-régional bien conçu pour le renforcement de la confiance et de la sécurité, et de mettre en oeuvre des programmes comparables entre États voisins.

8. Les États membres, la communauté internationale et les organisations régionales et sous-régionales devraient aider le Gouvernement haïtien à s’attaquer au grave problème de la prolifération et du trafic d’armes individuelles et d’armes légères dans ce pays.

9. La qualité et l’utilité de l’information obtenue par un recensement approprié des armes à feu avant leur destruction peuvent être inappréciables pour le suivi, le traçage et la détermination du profil de distribution, y compris au-delà des frontières.  À cette fin, la base de données “Tableau de référence des armes à feu”, établie par la Gendarmerie royale du Canada, devrait servir de norme continentale pour l’identification de toutes les armes à feu et être prise en compte dans la législation-type ou les guides de pratiques optimales mis au point par les experts.

10. Un certain nombre d’organisations de la société civile et non gouvernementales possèdent de vastes compétences en matière d’armes individuelles et d’armes légères qui sont utiles pour les protagonistes gouvernementaux.  En tant que telles, les organisations de la société civile devraient être systématiquement invitées à participer aux consultations continentales sur les questions liées aux armes individuelles et aux armes légères. 

Les experts ont présenté ces recommandations dans l’espoir que les organes politiques de l’Organisation, notamment la Commission sur la sécurité continentale, les examinent et y apportent le suivi approprié.
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